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Préface

Pascal Ory

Académie française.





Le travail de Florys Castan-Vicente se situe au croisement de deux historiographies longtemps négligées : celle des activités physiques et sportives et celle du féminisme. Cette négligence n’est plus d’actualité ; ces deux approches ont maintenant conquis, dans les institutions universitaires et sur le terrain de la recherche, une place honorable, à défaut d’être triomphante. Mais il a fallu attendre cet ouvrage – qui fut d’abord une thèse de doctorat – pour qu’un lien historique fût noué entre elles. Deux mépris – l’un contemporain, l’autre rétrospectif – l’empêchaient : une certaine misogynie sportive – qui ne s’est pas limitée à Pierre de Coubertin – mais aussi un certain élitisme féministe, reproduisant la condescendance – et le puritanisme – avec lesquels on pouvait, dans certains milieux « cultivés », accabler la gymnastique et le sport.

Ce qui ressort de cette rencontre entre le projet féministe et le projet sportif, c’est, d’abord, qu’ils entretiennent entre eux un certain rapport historique. Ce n’est pas tout à fait un hasard si la fin du xixe siècle est, dans les sociétés occidentales, un moment de cristallisation dans les deux domaines, au travers d’une réflexion et – plus encore – d’une action conduisant à « l’extension du domaine de la lutte » démocratique dans toutes les directions – ici des hommes aux femmes et de l’éducation intellectuelle à l’éducation physique.

Naissent ainsi sous yeux, grâce à Florys Castan-Vicente, des programmes et des institutions – en particulier des fédérations gymniques et/ou sportives – diversifiés en fonction de l’idéologie des initiateurs – le plus souvent des initiatrices – mais plus encore en fonction de l’évolution sociale et politique, scandée ici principalement par deux guerres mondiales. A contrario d’une intuition fausse postulant la convergence de ces deux projets contemporains notre collègue note alors que « la question des activités physiques redistribue les répartitions classiques des féministes », telle féministe modérée se révélant être ce qu’on pourrait appeler une « sportiste » radicale, pendant que telle féministe radicale occulte la question, gênante, du rapport au corps.

D’où le pluriel du propos (sports et féminismes) ; d’où le choix de la période terriblement résumée, par-delà telle crise économique ou tel régime autoritaire, à un « entre-deux-guerres » ; d’où enfin la mise en valeur, au milieu de tant de figures militantes, d’Alice Milliat, héroïne du combat en faveur du sport féminin. Celui-ci, elle l’aura enrichi de deux institutions pionnières, une fédération française de sociétés sportives féminines, doublée ensuite d’une fédération sportive féminine internationale – mais l’héroïne sera aussi une victime – et, au fond, une martyre – des divisions et des contradictions de ces deux milieux.

On peut en effet penser que, partant du principe d’un progrès sans doute difficile mais continu vers l’égalité des genres, les lecteurs de ce livre seront surpris de découvrir que, considérée à la veille de la Seconde Guerre mondiale, le bilan de cette femme sortant de l’ordinaire, critiquée de son vivant, oubliée dès bien avant sa mort, pouvait être considéré comme un échec. Constat conforme à celui auquel arrive l’historiographie du féminisme, pour laquelle la « première vague » féministe s’épuise à cette époque, mais qui en dit long sur les ambiguïtés de ce combat doublement émancipateur.

Demeure, par-delà les relectures idéologiques et les rationalisations collectives, une série de figures attachantes, obligeant le chercheur – et la chercheuse – à mettre en lumière ces fortes individualités qui s’appellent ici Suzanne Lenglen, là Maryse Bastié, auxquelles le public et les médias ont dessiné une aura définitive. Mais grâce à Florys Castan-Vicente cette lecture individualiste – à laquelle notre époque est de plus en plus sensible – offre aussi une seconde vie à Alice, dont la fin attristée et attristante fait penser, en moins violent, à celle, atroce, de Madeleine Pelletier. Son nom est aujourd’hui un peu partout, aux frontons des gymnases et des piscines, comme un remords : les sociétés humaines, à l’instar du Dieu du proverbe portugais, écrivent droit avec des lignes courbes.



Les sigles





AAUC : Amateur Athletic Union of Canada

ACFF : Automobile club féminin de France

AFDU : Association des femmes diplômées d’université

AIF ou AISF : Alliance internationale pour le suffrage des femmes

BHVP : Bibliothèque historique de la ville de Paris

BMD : Bibliothèque Marguerite Durand

BnF : Bibliothèque nationale de France

CINA : Commission internationale de navigation aérienne

CIO : Comité international olympique

CNFF : Conseil national des femmes françaises

FCEPF : Fédération catholique d’éducation physique féminine

FFA : Fédération française d’athlétisme

FFAF : Fédération française d’athlétisme féminin

FFE : Fédération française des Éclaireuses

FFF : Fédération féminine de France : nom de la fusion envisagée en 1922, mais jamais réalisée, entre la FFFGS et la FSFSF

FFFGEP : Fédération féminine française de gymnastique et d’éducation physique (FFFGS après 1922)

FFFGS : Fédération féminine française de gymnastique et de sports (fusion de l’UFSGF avec la section féminine de l’UFFSA, voir infra)

FFT : Fédération française de tennis

FFU : Fédération féministe universitaire

FSFI : Fédération sportive féminine internationale

FSFSF ou FFSF : Fédération des sociétés féminines sportives de France puis en 1922 Fédération féminine sportive de France

FSGT : Fédération sportive et gymnique du travail, qui réunit en 1934 la FST et l’USSGT (voir infra).

FST : Fédération sportive du travail

IAAF : International Association of Athletics Federation

IAPESGW : International Association of Physical Education and Sport for Girls and Women

INSEP : Institut national du sport, de l’expertise et de la performance

LFDF : Ligue française pour le droit des femmes

NAAF : National Amateur Athletic Federation (États-Unis)

OIT : Organisation internationale du travail

RSF : Rayon sportif féminin

SDN : Société des nations

SMEPS : Société médicale d’éducation physique et de sport

SPA : Société protectrice des animaux

STAPS : Sciences et techniques des activités physiques et sportives

UFF : Union des femmes de France

UFSF : Union française pour le suffrage des femmes

UFSGF : Union française des sociétés de gymnastique féminine

USPMF : Union des sociétés de préparation militaire de France

UFFSA : Union des fédérations françaises de sports athlétiques

USFSA : Union des sociétés françaises des sports athlétiques

USSGT : Union des sociétés sportives et gymniques du travail

WAAA : Women’s Amateur Athletic Association

WAAC : Women’s Auxiliary Army Corps

WAAFC : Women’s Amateur Athletic Federation of Canada

WFL : Women’s Freedom League

WSPU : Women’s Social and Political Union



Introduction





En 1921, la pilote automobile et militante Camille du Gast affirme le rôle central du sport dans « la victoire féministe1 ». En effet, autour de la Première Guerre mondiale, les premières sportives s’organisent et créent leurs organisations autonomes, en marge des fédérations et clubs réservés aux hommes. Elles soulèvent alors des questions d’émancipation des corps, et rejoignent les préoccupations des féministes, qui les soutiennent. Les années 1920 constituent ainsi un moment d’alliance et de coopération entre sportives et militantes de la cause des femmes.

Les féministes du début du xxe siècle sont plutôt connues pour leur revendication principale, celle de l’accès au droit de vote. L’historiographie du féminisme distingue ainsi « une première vague féministe se déployant du xixe siècle aux années 1930 autour de la question des droits civils et civiques, d’une deuxième vague émergeant dans les années 1960 davantage centrée sur la lutte des femmes contre le patriarcat et pour les libertés2 ». La première vague, prise par la priorité de l’égalité des droits, notamment politiques, n’est pas connue pour ses revendications portant sur le corps : sur ce plan, l’historiographie a plutôt tendance à l’opposer à la deuxième vague qui elle, met en avant la liberté sexuelle et l’accès à la contraception et à l’avortement. Pourtant, les féministes de la IIIe République militent dans une période de développement des activités physiques et de leur progressive ouverture aux femmes.

Quant aux activités physiques, elles sont d’abord fermées aux femmes, à quelques exceptions près liées aux pratiques aristocratiques. La naissance des « sports modernes », organisés, codifiés, institutionnalisés, est généralement située dans les « public schools », écoles strictement masculines de l’élite britannique. Or, ces établissements ont été décrits comme « imprégnés d’une conception de la masculinité qui célébrait la compétitivité, la rudesse et la domination physique3 ». Le sport moderne se développe par la suite comme un « fief de la virilité4 », lieu de construction d’une masculinité conquérante, dans lequel la supériorité des hommes sur les femmes est une certitude idéologique. Ces dernières sont considérées comme trop faibles pour participer aux mêmes activités ; elles n’y accèdent en France qu’à la toute fin du siècle de manière individuelle et doivent attendre les années 1910 pour pratiquer le sport dans des clubs ouverts aux femmes5.

Les activités physiques des femmes s’organisent et s’institutionnalisent ensuite autour de la Première Guerre mondiale : comment naît, se consolide, puis s’éteint cette dynamique ? Quel est le rôle de la Grande Guerre et de ses suites sur le développement d’institutions de sportives ? Comment le mouvement des sportives croise-t-il l’espace de la cause des femmes, et comment s’y inscrit-il ? Quelles sont les personnalités qui portent cette alliance et quelles revendications partagent-elles ?

Des féminismes à l’« espace des femmes »

Les études sur les femmes et le genre se développent d’abord aux États-Unis, où elles s’institutionnalisent dès les années 1970. Le phénomène est plus lent en France, pour des raisons de « différences structurelles, idéologiques, et culturelles6 ». Dans les mêmes années, l’histoire des femmes et des féminismes commencent alors seulement à émerger et se développent en parallèle, suivant une même logique consistant à rendre les femmes visibles dans l’histoire7. S’interroger sur les sportives permet de montrer que les femmes n’ont pas eu que des activités domestiques : elles aussi ont eu des pratiques de loisirs, ce qui permet d’étudier le plaisir qu’elles en ont tiré et la liberté relative dans laquelle elles ont pu, ou non, choisir leurs activités.

De quel(s) féminisme(s) parle-t-on ? La définition du terme « féminisme » porte à la controverse car il est polysémique et soumis à de nombreuses variations historiques. Il peut néanmoins être défini dans une acception large, qui permet d’inclure tous les féminismes, autour de trois éléments essentiels : la reconnaissance de l’existence d’une condition sociale spécifique aux femmes, le rejet d’une oppression perçue comme spécifique, et enfin la volonté de s’inscrire dans une mobilisation pour la combattre8.

Les sportives, et notamment les championnes, sont parfois considérées comme féministes sans s’être elles-mêmes désignées comme telles : à partir de l’analyse de leurs parcours, la question de leur engagement sera envisagée avec prudence, en prenant en compte leurs discours, leur autodétermination et le contexte étudié9. La célébrité ne fait pas le féminisme, idée dont il est particulièrement nécessaire de se prémunir dans l’étude des grandes championnes qui marquent l’opinion et peuvent susciter l’admiration des féministes elles-mêmes, qui les jugent en pionnières, sans qu’elles n’aient manifesté la moindre volonté de s’engager. Apparaître comme transgressive dans la sphère publique n’est pas suffisant ; parallèlement, il s’agit de ne pas privilégier un type de féminisme, notamment les radicales, au détriment des plus modérées.

La question se pose également pour les groupes ou mouvements : une organisation sportive de femmes volontairement non mixte est-elle nécessairement féministe ? Laure Bereni souligne que la différence entre « mouvement de femmes » et « mouvement féministe » repose sur la cause de la mobilisation. Les mouvements de femmes sont des « mobilisations collectives menées principalement par des femmes, en tant que femmes », alors que les seconds contestent « la hiérarchie socialement établie entre les sexes10 ». La distinction repose donc sur le critère de présence ou absence d’un discours contestant explicitement l’ordre du genre. L’apport de l’histoire consiste justement à enrichir la compréhension des « processus de politisation » en montrant « les rapports étroits entre engagements féminins (en tant que femmes) et féministes (remettant en cause l’inégalité des sexes)11 ». En effet, il existe un « continuum » entre les deux : les mouvements féministes sont inclus dans les mouvements de femmes et interagissent avec les groupes non féministes.

Il s’agira ainsi de mêler les échelles individuelles et collectives pour montrer à la fois les parcours et positionnements des sportives et militantes et les interactions entre organisations sportives et féministes. Les études sur le genre incitent si les sources le permettent à évoquer les performances de genre des militantes12. Ces performances peuvent être liées à la stratégie féministe adoptée. De même, les sportives se prêtent particulièrement à cette analyse : prises entre la recherche de la performance et les accusations de virilité, elles peuvent également avoir recours à un usage stratégique de leur image.

Les féminismes nécessitent également d’être étudiés dans leur diversité, des plus « modérées » aux plus « radicales13 ». Les modérées sont celles qui ont les revendications les plus limitées et les modes d’action les plus prudents ; les radicales ont des demandes plus étendues et des discours et actions plus virulentes14. L’analyse à l’échelle individuelle montrera des nuances, quelques modérées pouvant apparaître radicales sur certains sujets ; la thématique du corps et des activités physiques pouvant nécessiter d’ailleurs la mise en place d’une catégorisation spécifique.

Du genre au sexe

Pour Joan W. Scott, le genre est une « catégorie utile d’analyse historique » ; c’est « un élément constitutif de rapports sociaux fondés sur des différences perçues entre les sexes, et […] une façon première de signifier des rapports de pouvoir15 ». Le genre met l’accent sur l’aspect social des différences entre femmes et hommes, et permet une « déconstruction authentique des termes de la différence des sexes ». Joan W. Scott s’en saisit pour analyser les relations entre femmes et hommes en montrant que leur construction s’inscrit dans un rapport de pouvoir dynamique, soumis à évolution historique. Il s’agira pour l’historienne de s’attacher à montrer « comment fonctionne le genre, comment survient le changement ». En effet, les normes de genre qui constituent la pensée dominante n’empêchent pas l’émergence de possibilités alternatives, que les historiennes16 doivent analyser, en insistant sur les éléments de contexte permettant les changements ou amenant à leur rejet.

D’abord pensé en opposition au sexe, afin de « dénaturaliser les rapports sociaux17 », le concept de genre permet dans un premier temps de différencier le sexe biologique (« sexe ») du statut social et culturel qui y est attaché (« genre ») ; puis cette perspective apparaît à certaines trop limitée, reproduisant la dualité nature/culture et renforçant l’idée d’une naturalité biologique immuable incarnée par la binarité des sexes. Cette première définition se voit opposer une deuxième, qui apparaît dans les années 1990 aux États-Unis, et permet de repenser l’opposition sexe et genre en niant cette fois-ci également la naturalité du sexe18. Cette nouvelle acception est particulièrement utile en histoire des sciences, du corps et du sport. C’est également la perspective adoptée par Elsa Dorlin et Anaïs Bohuon, et celle qui sera suivie dans cette étude. Elsa Dorlin souligne ainsi la construction d’une « bi-catégorisation sexuelle biologique19 ». Le genre est alors défini comme un système produisant une binarité hiérarchique entre les sexes (femmes/hommes) et entre les valeurs et représentations qui y sont associées (féminin/masculin)20.

Une histoire du sport peu féministe

S’il est désormais « virtuellement impensable d’oublier les femmes lorsqu’on étudie le sport21 », on constate néanmoins que l’histoire du sport reste encore aujourd’hui très centrée sur les hommes. Selon Osborne et Skillen, le sport des femmes reste en 2010 « un domaine particulièrement négligé22 ».

En France, les études sur le sport des femmes se développent d’abord dans le cadre de recherches STAPS (Sciences et techniques des activités physiques et sportives), qui bénéficient de leur pluridisciplinarité : ce sont d’abord les sociologues23 et les psychologues du sport qui s’y intéressent24. L’histoire se développe ensuite, par le biais notamment de Pierre Arnaud et Thierry Terret, qui dirigent un ouvrage collectif sur ce thème25. À la suite de cette étude, la thématique se développe en France autour de plusieurs thèses se consacrant chacune à une activité, comme le football26, l’athlétisme27 ou l’alpinisme28. Ces entrées par discipline ne favorisent pas une histoire de l’évolution générale de la place des femmes dans le sport. L’historiographie récente met également en valeur les avancées depuis le xixe siècle, soulignant les interdits qu’il a fallu briser, et assimilant l’obtention du droit de pratiquer une nouvelle activité à une « conquête29 » couronnant une lutte. Au début des années 2000, une nouvelle approche incluant les apports du concept de genre s’intéresse davantage aux effets émancipateurs sur la vie des femmes, tels qu’une modification du costume dans le sens d’une plus grande liberté de mouvement30. Des travaux se penchent sur les premières championnes médiatiques, telles Suzanne Lenglen, qui diffuse une image de femme active et indépendante31. Les questions de l’hétéronormativité et de l’homophobie dans le sport sont également abordées32.

Parallèlement, venue des facultés d’histoire, se développe une étude des corps qui, elle aussi, interroge l’émancipation des femmes33. Là encore, on constate des effets des activités physiques34 sur la vie des femmes, leurs effets émancipateurs, notamment par l’étude de l’évolution du vêtement35. On évoque la manière dont les jeunes filles ont une meilleure connaissance de leur corps, ce qui peut également mener à la découverte du plaisir sexuel36. La question du lien avec le féminisme est malgré tout peu étudiée en France.

Vers une histoire du sport féministe

Pourtant, dans les pays anglo-saxons, l’histoire des femmes dans le sport inclut la question du féminisme. Au Canada, Ann Hall est l’une des premières chercheuses à s’intéresser au lien entre sport et féminisme37. Selon elle, « les femmes contestent l’idée de leurs limites physiques en s’engageant dans des sports considérés comme masculins, mais leur émancipation physique ne va pas sans résistance38 ». L’histoire des sportives doit donc être étudiée en termes de domination, mais aussi en termes de lutte, de moments d’échappée, d’autonomie, de plaisir des femmes par elles-mêmes, d’amusement. Elle affirme : « L’histoire des femmes dans le sport est l’histoire d’une résistance culturelle » ; puis elle conclut que pour comprendre ce passé « nous avons besoin de nombreuses études sur les sportives, dans des cultures et à des époques variées ». Selon cette approche, la résistance par le sport ne consiste pas seulement à revendiquer une égalité d’accès, mais aussi une émancipation, une libération à travers le sport.

Dans les études anglo-saxonnes, la perspective la plus commune passe au fil des années d’une dénonciation des inégalités, et d’une analyse du sport comme lieu du patriarcat, à une mise en valeur des figures de femmes, accompagnée d’une étude des corps genrés39. En France, les travaux se concentrent souvent sur les discriminations subies par les sportives ; à l’inverse, les chercheuses anglo-saxonnes comme Susan Cahn, Ann Hall ou Jennifer Hargreaves40 étudient les figures émergentes des sportives, parfois qualifiées d’héroïnes, et les changements qu’elles permettent. Dans ce contexte, les approches biographiques, les problématiques liées à l’émancipation et le questionnement du lien avec le féminisme sont favorisés. Cependant, Helen Lenkyj souligne un écueil fréquent des biographies de sportives, qui consiste à « insister sur leurs efforts exceptionnels, simplifier ou oublier le contexte social et les effets différents de la classe sociale41 » : il s’agira ici de préférer, dans la mesure du possible, une perspective de biographies collectives, sans oublier de croiser genre et classes sociales (ainsi que d’autres catégories comme l’orientation sexuelle, voire infra). De même, le féminisme des théoriciennes des activités physiques est interrogé, permettant de faire émerger des figures aux parcours proches de celui de Milliat, telle Alice Profé en Allemagne42.

À l’inverse, l’historiographie française du sport semble marquée par les analyses de Jean Durry, Catherine Louveau et Pierre Arnaud. Pour Jean Durry, les activités physiques des femmes se développent « malgré l’indifférence des débats féministes sur la question sportive43 ». Ainsi, selon la sociologue du sport Catherine Louveau : « Il y a peu de féministes militantes parmi les sportives ; de même n’y a-t-il guère d’allégations au sport dans les actions et mouvements féministes44. » Plus récemment, elle écrit après avoir décrit le sexisme dans le sport : « Pourtant sport et féminisme n’ont guère fait route commune », et le sport est « un point aveugle du féminisme comme mouvement ». Selon elle, on peut seulement retenir des sportives « transgressives » et un « féminisme en acte45 ». En 1997, Pierre Arnaud est invité à un colloque sur « L’antiféminisme en France de la Belle Époque aux années 193046 », et témoigne d’une incompréhension entre histoire du féminisme et histoire du sport. Il publie d’ailleurs son intervention dans un ouvrage d’histoire du sport, indépendant du colloque, organisé par Christine Bard à Angers. La question du lien entre les deux domaines est interprétée comme le fruit d’une ignorance réciproque : « Il y a d’abord une réelle difficulté à mettre en relation l’histoire du sport et l’histoire du féminisme. Si le féminisme n’est guère familier aux historiens du sport, le sport est, sauf exception remarquable, ignoré par les historiennes du féminisme47. » Au-delà de l’historiographie, il n’y aurait selon lui pas de lien entre sport et féminisme ou antiféminisme, et la France serait en cela une exception : « Contrairement à ce qu’il se passe en Angleterre, aux États-Unis, ou au Canada, le mouvement féministe n’a jamais en France milité en faveur de l’accès des femmes aux pratiques sportives. » Il reconnaît également la concordance chronologique entre mouvement suffragiste et création des premières sociétés de gymnastique et de sport ouvertes aux femmes. Mais pour lui, « toutes ces initiatives ne sauraient relever du féminisme », notamment car « les mouvements féministes les ignorent48 ».

Nathalie Rosol, dans sa thèse sur les femmes athlètes, reprend Pierre Arnaud et Catherine Louveau : selon elle, « le féminisme français se tient à l’écart de la cause des athlètes49 ». Laurence Prudhomme-Poncet, dans sa thèse sur les footballeuses, souligne des liens concrets entre le journal féministe La Française et le football féminin de l’entre-deux-guerres, mais conclut tout de même à un simple « féminisme en action » ou « féminisme sportif50 ». André Drevon, extérieur au milieu universitaire, a mené des recherches importantes sur Alice Milliat ; il cite également cette collaboration entre le journal La Française et la coupe de football du même nom et conclut quelques lignes plus loin qu’il n’y a pas de « rapports directs entre le mouvement sportif féminin et le féminisme organisé51 ». Anne Velez, dans sa thèse, après avoir évoqué plusieurs exemples d’éminentes féministes qui défendent les sportives, conclut : « Pourquoi un tel désintérêt52 [des féministes pour le sport] ? »

En retour, on est tenté de s’interroger : pourquoi une telle persistance de cette théorie, malgré les liens démontrés dans différentes thèses53 ? Florence Carpentier y apporte une réponse. Elle identifie une « lignée » historiographique allant de Pierre Arnaud à son ancien étudiant Thierry Terret ; puis, lui-même ayant dirigé de nombreuses thèses, à ses doctorantes Nathalie Rosol et Laurence Prudhomme-Poncet54. L’idée d’une absence de lien est donc conservée malgré l’accumulation progressive de nouvelles découvertes sur ce point et à l’exception d’un seul « féminisme en action ». Cependant, une inflexion semble avoir eu lieu récemment : des articles de Valérie Boulain et Cécile Ottogalli-Mazzacavallo ont confirmé l’engagement de la presse féministe auprès des sportives55 en 2007.

Du côté de l’histoire du féminisme, Florence Rochefort et Laurence Klejman évoquent rapidement quelques féministes intéressées par les activités physiques56. Quant à Christine Bard, elle fait le constat du rejet des sportives par certaines féministes modérées de l’entre-deux-guerres, et propose une première piste explicative à partir de l’exemple de Violette Morris, en avançant que les transgressions des sportives et leur assimilation aux lesbiennes ont pu faire craindre une stigmatisation de la cause des femmes57.

Dans la recherche anglo-saxonne, des essais de définition et de catégorisation ont déjà eu lieu. Gertrud Pfister a mis au point une typologie des féminismes dans le sport à partir des exemples de l’Allemagne et des États-Unis : selon elle, la conception que l’on a des activités physiques et sportives dépend directement de la nature et du degré de féminisme des actrices58. Aux États-Unis, le féminisme mènerait à la recherche d’activités alternatives, qui rejettent la compétition, avec la volonté que les femmes conçoivent leur propre éducation physique. Cependant, sa typologie est basée principalement sur la deuxième vague. De même, quand la Britannique Jennifer Hargreaves parle de « sport feminism » ou « féminisme sportif », elle en exclut la première vague. Elle le définit comme « montrer, contester et éliminer les pratiques et politiques de discrimination basées sur le genre59 », ou encore comme « le désir de démasquer et éliminer les discriminations contre les femmes dans le sport60 ». Selon elle, durant la première vague féministe, il n’existait pas de féminisme spécifique au sport à proprement parler, mais plutôt des militantes qui se sont battues pour faire reconnaître le droit d’accéder au sport et à l’éducation physique.

Quelles pratiques ?

Au sein de la première vague où les féministes abordant la question des activités physiques sont minoritaires, il semble plus intéressant de pencher vers une définition large du féminisme comme des activités physiques. Les personnalités n’appartenant pas strictement au mouvement féministe mais ayant des prises de position individuelles pourront ainsi être incluses. Concernant les activités pratiquées, il est difficile de se limiter au « sport » au sens strict sans avoir une impression de découpe artificielle du sujet. Le sport moderne, qui émerge dans le contexte patriarcal des public schools, ne couvre qu’une petite partie des activités physiques, ce qui est encore plus vrai concernant les femmes. C’est pourquoi il est plutôt question ici d’« activités physiques », afin de recouvrir une réalité plus large que le sport, et notamment les pratiques non compétitives et hors des fédérations. L’expression inclut les activités issues de la noblesse (escrime, équitation, chasse), les activités de plein air (marche, vélo), la gymnastique, l’éducation physique, les activités motorisées (aviation, automobile) et les sports au sens strict. Cette acception large se restreindra au fil de l’étude en fonction des sources trouvées, et permettra de souligner quelles sont les activités qui intéressent le plus les féministes et inversement, quelles sont les pratiquantes les plus proches du mouvement féministe. Cette perspective ouverte permet notamment de s’intéresser à la volonté des femmes de participer à l’armée ; à l’inverse, la danse s’en est trouvée écartée. De même, plutôt que des considérations sur l’aviation comme sport, l’inclusion des aviatrices au corpus se justifie d’abord par leur présence forte dans la presse féministe ; a posteriori, elle se trouve justifiée par leur inclusion plus concrète dans les réseaux féministes.

Problématique(s)

Au croisement de l’histoire des féminismes et de celle des activités physiques, il s’agit de redessiner un réseau de féministes sportives, pratiquant et militant dans des clubs et associations féministes, et centré autour de la figure tutélaire d’Alice Milliat. Dans quelle mesure Milliat et ses proches, notamment les dirigeantes de la FSFSF (Fédération des sociétés féminines sportives de France) sont-elles féministes ou proches des féministes ? Reprennent-elles leurs luttes, leurs arguments, leurs discours ? Quelles sont les féministes et groupements qui les soutiennent, les journaux qui les défendent ? Quelles sont les différentes idées, les désaccords qui traversent ces « féminismes sportifs » ? Comment les catégoriser ? Les activités physiques peuvent en effet être perçues comme un lieu de libération, d’émancipation ou tout simplement de santé, afin de répondre à des objectifs patriotiques ou natalistes. On cherchera à déterminer si les conceptions des activités physiques sont fonction de la nature et du degré du féminisme et de la définition donnée à la place des femmes dans la société, comme l’a montré Gertrud Pfister dans un autre contexte61.

Une attention particulière sera portée à l’analyse des discours des pratiquantes : évoquent-elles un sentiment d’émancipation, et comment expriment-elles leurs émotions en lien avec les activités physiques ? Quel est leur parcours, leur catégorie sociale ? Cherchent-elles à remettre en cause les normes de genre ou à dissimuler leurs transgressions62 ? On se demandera comment des femmes plus ou moins proches du féminisme ont tenté de transgresser les contraintes sociales liées à leur corps en s’appuyant sur les activités physiques naissantes. Certaines ont concrètement appartenu et participé au mouvement féministe, en étant plus ou moins intégrées dans les réseaux concernés. Dans la limite du possible, et donc des sources disponibles, une attention particulière sera portée non seulement sur le militantisme mais aussi sur la vie privée63, et sur le lien entre vie privée et vie publique64.

Espace, temps, sources

Tandis que les années 1910 et 1920 sont des moments d’essor, les années 1930 voient un repli important des deux dynamiques parallèles. L’année 1939 offre une clôture convenue mais néanmoins légitime, la guerre et la mise en place du régime de Vichy mettant un terme aux derniers sursauts féministes et inaugurant une nouvelle ère pour les sportives désormais sous dépendance des institutions masculines. La période couverte est ainsi parcourue d’une double dynamique d’extension et de replis. L’espace étudié se limite à la France métropolitaine en raison de modalités différentes de diffusion des activités physiques en contexte colonial65. Les jeux d’influences internationales seront évoqués avec l’étude de la Fédération sportive féminine internationale (FSFI).

Les années 1910-1920 constituent un essor important avec la mise en place d’une institutionnalisation. Les années précédant la Grande Guerre voient se développer un premier élan qui se poursuit malgré le contexte de conflit, voire grâce à lui. Patriotisme et maternalisme sont en effet favorables au développement, dans une fédération autonome de sportives, d’un sport de compétition toujours critiqué mais qui connaît au début des années 1920 un moment de grâce, qui est aussi un moment d’alliance avec le mouvement féministe. Les figures de championnes émergent ; même lorsqu’elles s’engagent peu, elles apparaissent malgré elles comme des figures du féminisme, y compris pour les militantes elles-mêmes qui les considèrent en pionnières de la cause des femmes. Le dernier moment de cette thèse est celui d’une double dynamique d’extension internationale du sport des femmes suivie d’un repli français, lui-même inscrit dans un contexte mondial. Sous une direction française, les sportives s’organisent à l’international pour promouvoir leurs propres compétitions au sein de la FSFI : différentes influences et définitions des sports pour les femmes s’y jouent. En France, des féministes prennent part aux débats sur les activités physiques des femmes et leurs limites, montrant l’existence de différents féminismes sportifs reposant sur des finalités divergentes. Enfin, les années 1930 témoignent d’un repli des féminismes comme de certaines modalités de mise en mouvement des corps des femmes, devenues trop transgressives ; elles sont remplacées par d’autres qui leur sont désormais préférées. L’alliance entre féministes et sportives se reconfigure et connaît un dernier moment avant l’irruption de la guerre.

Cette étude s’appuie sur des archives issues des mouvements féministes et des organisations sportives. Dans la première catégorie les fonds de la bibliothèque Marguerite Durand (BMD) ont été d’une grande aide, complétés par les dossiers et fonds de la Bibliothèque historique de la ville de Paris (BHVP). La presse féministe, différents essais féministes ont été analysés, mais aussi des thèses de doctoresses intéressées par le sport et, parfois, également féministes.

Parmi les archives issues des organisations sportives, ont été consultées celles du club Fémina-Sport, du musée national du Sport, de l’Iconothèque de l’INSEP (Institut national de sport, de l’expertise et de la performance), du Centre d’études olympiques de Lausanne, mais aussi celles de la Fédération française de tennis (FFT) afin de pouvoir comparer le fonctionnement d’une fédération mixte à celle de la fédération non mixte des sportives portée par Alice Milliat. Les journaux étudiés sont les organes de la FSFSF (La Femme sportive puis Sportives), la presse sportive, complétées par la presse quotidienne généraliste et la presse féminine.
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Chapitre I. Sportives et féministes autour de la Grande Guerre






« On suppose que les femmes en général sont très calmes ; mais les femmes sentent de la même façon que les hommes ; elles ont autant que leurs frères besoin d’exercice pour leurs facultés et d’un terrain pour leurs efforts ; elles souffrent d’une contrainte par trop inflexible, d’une inactivité par trop absolue comme en souffriraient les hommes ; et c’est étroitesse d’esprit chez leurs semblables plus privilégiés, de dire qu’elles devraient se borner à faire des puddings et à tricoter des chaussettes, à jouer du piano et à broder des sacs. »

Virginia Woolf, Une Chambre à soi, 19291.




Quelques années avant le déclenchement de la Grande Guerre apparaît une dynamique d’institutionnalisation pour le sport des femmes. Quelles sont ces organisations ? Portent-elles des revendications d’égalité et d’émancipation ? Certaines portent des idéaux d’indépendance, d’autres sont encadrées par des hommes. Certaines restent concentrées sur l’éducation physique, d’autres évoluent rapidement vers le sport de compétition. Parallèlement, la guerre met un arrêt à certaines revendications féministes, mais en fait émerger d’autres, et favorise l’émergence de questionnements sur l’éducation physique des femmes.

Paysage institutionnel autour de la guerre

En 1910 on dénombre seulement 80 clubs de gymnastique ouverts aux femmes en France2, mais pas encore de club leur permettant de pratiquer de l’athlétisme ou des sports collectifs. La pratique reste stigmatisante, et les curés de certaines paroisses n’hésitent pas à exclure les pratiquantes du catéchisme. En 1912, la création du club Fémina-Sport change la donne.

Fémina-Sport : le sport pour toutes

Fémina-Sport est au cœur du développement du sport pour les femmes à partir de la Première Guerre mondiale. Les futures dirigeantes de la FSFSF s’y forment, avant d’organiser le sport indépendant pour les femmes aux niveaux national et international. C’est aussi, dans l’entre-deux-guerres, le club qui domine les compétitions.

Le club parisien revendique parfois avoir été fondé par Pierre Payssé et Auguste Sandoz, parfois par « 8 adhérentes3 ». Les archives de Fémina-Sport révèlent que le club a en effet été fondé par un groupe comprenant des adhérentes, et leurs anciens professeurs de gymnastique, Sandoz et Payssé4. Pierre Payssé (1875-1938) est gymnaste lui-même, médaillé d’or aux championnats du monde de gymnastique d’Athènes en 1906 en barre fixe. Il obtient son brevet de professeur de gymnastique en 1897, et enseigne au collège Sainte-Barbe et au lycée Buffon, à l’École de la rue d’Ulm, et après 1919 à l’École de haut enseignement commercial pour jeunes filles (EHEC, dirigée par Mlle Sanua, membre de Fémina-Sport). Il est moniteur à En Avant, où il rencontre Auguste Sandoz et Faivre du Bouvot5. Il enseigne la gymnastique hellénique de Raymond Duncan, frère d’Isadora Duncan, qui se veut adaptée à la « nature féminine ». Payssé suit également le Cours supérieur d’éducation physique de Demenÿ dont il est diplômé en 19046. Sandoz est aussi professeur de gymnastique au lycée Buffon, ainsi que dans les écoles de la ville de Paris7. Il est coauteur, avec Demenÿ, d’une méthode de gymnastique pour jeunes filles Danses gymnastiques, qui promeut une éducation physique esthétique à destination des établissements d’enseignement primaire et secondaire de jeunes filles8.

Les adhérentes engagées dans la création de Fémina-Sport sont notamment Faivre du Bouvot (présidente), Marthe du Bouvot, Jeanne Brulé (secrétaire) et sa sœur Thérèse, Jeanne Liébrard (trésorière adjointe) et sa sœur Suzanne (vice-présidente), Mabille (trésorière), Henriette Cramer, et Yvonne Molotte9. Les statuts mentionnent d’ailleurs toutes ces fonctions uniquement au féminin, la seule fonction de directeur général (P. Payssé) étant au masculin10. Le conseil du club est donc dès son origine non mixte, à l’exception de Pierre Payssé, qui reste directeur général toute sa vie, tandis que Sandoz ne semble pas jouer de rôle dirigeant dans le club, dont il reste tout de même moniteur. Parmi les fondatrices, Jeanne Brulé deviendra professeure d’éducation physique, puis directrice d’un institut de culture physique, et restera des années durant secrétaire générale du club (jusqu’en 1927, puis de nouveau de 1930 à 1939, avant d’en devenir présidente pendant la guerre)11. En 1922, « Mme le Dr Houdré » devient présidente. L’année suivante apparaît son amie12 la doctoresse Legrand comme « conseiller médical technique13 » ; elle le reste jusqu’en 1926. En 1927, Houdré quitte la fonction de présidente14, pour revenir en 1931. Houdré, Legrand et Jeanne Brulé ont également des fonctions à la FSFSF.

La création de Fémina viendrait d’un désaccord entre Payssé et le club En Avant, qui ne souhaite pas développer le sport pour les femmes en France, que Payssé considère en retard15. Le gymnaste mentionne cette « petite brouille » comme une bonne excuse pour partir et fonder Fémina-Sport, dans une optique plus militante. Il écrit ainsi en direction des adhérentes : « De très grands clubs riches et puissants possèdent des sections féminines [où…] les jeunes filles ne font que ce que les dirigeants leur permettent », elles n’ont « que les miettes », alors qu’à Fémina « vous vous dirigez vous-mêmes, vous êtes maîtresses de votre destinée16 ». L’association entend ainsi « combler une lacune regrettable dans l’éducation féminine » : la « culture physique » est négligée dans les écoles, et en dehors « tous les efforts privés ou collectifs [se sont] jusqu’alors consacrés exclusivement à la culture physique masculine17 ». Il existe des « instituts particuliers », mais ils sont trop chers et « inaccessibles aux classes de la société qui ont le plus besoin d’en bénéficier ». Les horaires des cours constituent un autre facteur de discriminations, et sont « impraticables pour les écolières, institutrices, employées, ouvrières, etc. » : le club se donne ainsi une vocation sociale, et propose des horaires accessibles aux travailleuses, les soirs de semaine et le dimanche en journée, au stade Élisabeth, facilement accessible en métro. Fémina a donc été fondé pour que « les femmes et jeunes filles de toutes conditions sociales puissent profiter des bienfaits de la gymnastique et du sport ». Le club pratique ainsi des droits d’inscription bas et emploie des professeurs « désintéressés18 ». Les statuts mentionnent la possibilité de dispenser de cotisation des adhérentes qui pourraient connaître des difficultés financières exceptionnelles19. Fémina se veut une œuvre de « rénovation sociale », « du plus haut intérêt pour notre pays, car l’avenir de la race dépend autant, et même plus de la femme que de l’homme20 ». Les membres de Fémina sont ainsi des employées, dactylos, « femmes qui travaillent21 ». Mais aussi de plus jeunes filles : le club accepte les adhésions à partir de 15 ans, ou plus jeune sur autorisation parentale22. Les photographies montrent la présence de très rares femmes racisées23.

L’association affirme donc une volonté claire de s’adresser aux classes moyennes et populaires, aux travailleuses. Mais cette vocation sociale ne fait pas toujours consensus. En effet, en 1926, dans une lettre à la militante féministe Marthe Bray, Marie Houdré mentionne un désaccord, ou une incompréhension, entre d’un côté Marthe Bray, Mlle Legrand et elle-même, et de l’autre, Pierre Payssé. Alors « médecin-chef du sanatorium de Kerpape » (Morbihan), Houdré envisage de quitter la présidence de Fémina-Sport en raison de sa nouvelle fonction, mais aussi, à cause d’un désaccord de fond avec Payssé sur ce sujet24. Marthe Bray est présidente de la Ligue d’action féminine pour le suffrage des femmes, association née dans le sillon du journal La Voix des femmes, de tendance radicale. Elle se prononce pour l’action directe et des moyens d’action peu traditionnels25, ce qui peut expliquer son attrait pour le sport. Toutes deux sont donc confrontées à Payssé au sein du club, et pensent en démissionner, car selon Houdré :

« Pour agir efficacement dans la société il faut lutter contre l’état d’esprit uniquement utilitaire de ce brave Payssé. Je ne peux pas le faire depuis Kerpape. Il se passe précisément ce que je craignais : c’est que par son absence de compréhension du rôle social de Fémina-Sport, Payssé paralyse l’action de gens comme vous et Mlle Le Grand26. »


Pour les deux militantes, Fémina doit développer une « solidarité sociale », « créer une atmosphère de confiance et de soutien moral pour ces jeunes filles », ce qu’Houdré a essayé de mettre en place depuis Paris, « grâce à [s]on travail personnel et à l’influence de quelques amies qu’[elle] avai[t] amenées ». Selon elle, ce travail se perd depuis son départ, et elle souhaite continuer la lutte sur un autre terrain :

« Je regrette que nous n’ayons pas pu modeler davantage ce groupe si intéressant de jeunes sportives mais il ne faut pas dépenser ses forces inutilement dans la vie et ce que nous n’avons pas réalisé là nous le ferons ailleurs sous une autre forme. »


Ces propos, ainsi que l’existence d’une correspondance entre Houdré et Bray, l’amitié entre Houdré et Legrand membres de la Ligue française pour le droit des femmes (LFDF, groupe féministe modéré), et le soutien de Sanua (voir infra) suggèrent l’existence d’un réseau féministe autour de Fémina-Sport avant même la création de la FSFSF. Ainsi Fémina, club créé en partie par des femmes, et dirigé par elles, est partagé entre une influence féministe, sociale et solidaire et une plus proprement sportive. Son développement s’appuie en partie sur des soutiens féministes.

Fémina-Sport occupe d’abord des locaux privés, avant de trouver le soutien de Louli Sanua, directrice de l’École de hautes études commerciales (EHEC), féministe membre de l’UFSF (Union française pour le suffrage des femmes) et du CNFF (Conseil national des femmes françaises), deux groupes féministes modérés27. En effet, la chambre de commerce de Paris refuse l’ouverture d’HEC aux femmes : en réponse, Sanua crée en 1916 cette école privée pour jeunes filles, accueillie au sein du Conservatoire national des arts et métiers28. De mère alsacienne pianiste et compositrice et de père égyptien dramaturge réfugié politique en France, Sanua est d’abord institutrice29. Elle fonde l’Association d’institutrices diplômées et se fait connaître auprès des féministes en cherchant des soutiens. Elle en trouve auprès d’Avril de Sainte-Croix et Julie Siegfried du CNFF, ainsi que de Pauline Kergomard et Louise Weiss30. Selon la féministe et avocate Suzanne Grinberg, qui a enseigné dans son école, Sanua est convaincue que « la culture physique est un facteur important dans la formation des jeunes cerveaux », et fonde une association sportive des élèves et anciennes élèves de son école31. C’est ainsi en tant que directrice de l’EHEC qu’elle découvre Fémina-Sport, en contactant Pierre Payssé pour organiser un cours d’éducation physique au sein de son école32. Elle s’intéresse au club et, en 1918, elle organise une rencontre entre Fémina et un riche industriel angevin, Julien Bessonneau, qui accepte de financer la construction du stade Élisabeth pour le club, porte d’Orléans à Paris. La construction et la localisation du stade Élisabeth qui a permis le développement du club et au-delà, de la fédération, seraient ainsi dues à Bessoneau et Sanua33. L’école de Louli Sanua, tout comme l’École normale d’institutrices prennent d’ailleurs part aux compétitions de la FSFSF après guerre34. Après le début des constructions, des clubs masculins tentent de faire des offres pour récupérer le stade, mais Fémina réussit à se maintenir et en garde l’usage prioritaire35. La société connaît un certain développement : créée en 1912, elle compte 150 sociétaires en 192036 et 1 200 en 192837. Les étudiantes des grands établissements parisiens semblent aussi devenir un public cible, comme en témoigne la composition du comité de patronage en 1920, qui compte la directrice de l’École normale supérieure de Sèvres, le directeur du collège Sainte-Barbe, ainsi que Louli Sanua, devenue membre du conseil supérieur de l’Instruction publique38. En 1930, Pierre Payssé relève avec fierté l’arrivée d’« intellectuelles39 » : on pense à Simone Weil (1909-1943), normalienne et philosophe, malade, qui doit pratiquer une activité sportive autour de 1930. Elle s’inscrit alors à l’association sportive parisienne Fémina-Sport, et pratique notamment le rugby féminin (appelé barette)40.

Fémina semble s’être d’abord consacrée à la gymnastique avant d’affirmer une vocation compétitive. Le club participe d’abord à des démonstrations de gymnastique, par exemple, en 1913, au Congrès international d’éducation physique41. La même année, un cours d’escrime est créé, et donne lieu à des démonstrations et des assauts. La Française fait alors la promotion du jeune club, regrettant que de telles initiatives n’aient pas également lieu dans les quartiers ouvriers, où les jeunes filles en ont particulièrement besoin, du fait de leurs métiers physiquement éprouvants42. En 1915, Alice Milliat devient la nouvelle présidente de Fémina-Sport. Selon Florence Carpentier, c’est à ce moment-là que Fémina se tourne vers les sports et la compétition, suivant la volonté de la nouvelle dirigeante ou peut-être afin de répondre à la concurrence née de la création d’une nouvelle société, Académia43. En juillet 1917, à l’initiative de Fémina, sont organisés les premiers championnats nationaux féminins d’athlétisme, au stade Brancion. Cette compétition constitue pour le club un « succès retentissant et résultat de propagande des plus heureux44 ». En effet, des cofondatrices du club s’illustrent particulièrement : Suzanne Liébrard remporte quatre titres (longueur avec et sans élan, javelot et 83 m haies) et Thérèse Brulé trois (saut en hauteur sans élan, 80 et 400 m)45. Ces premiers résultats sont enregistrés comme « premiers records féminins de France », une pratique qui permet de créer un précédent et de valoriser les performances des femmes, comme nous le verrons avec la FSFSF et à la FSFI46.

Afin de participer au développement du sport pour les femmes, Fémina-Sport effectue des déplacements de propagande, et se valorise d’avoir suscité l’émergence de nouveaux clubs : « Sa renommée a même dépassé nos frontières et dans une grande ville suisse une société féminine s’est fondée et Fémina-Sport en est la marraine47. » En 1920-1921, alors qu’Alice Milliat poursuit sa carrière d’organisatrice à des niveaux nationaux et internationaux, la présidence est transmise à Mme Defigier, tandis que Jeanne Brulé est secrétaire générale, Thérèse Brulé trésorière adjointe, et Suzanne Liébrard en charge de la conservation du matériel. Les cofondatrices du club restent bien présentes et le club ne semble pas changer d’orientation après le départ de Milliat.

Les activités sportives pratiquées à Fémina sont variées : en 1917, le club propose des cours de gymnastique, athlétisme, natation, qui se maintiendront, tandis que les cours de canne et de boxe, activités de combat, plus rares et plus transgressives, pouvant faire fonction d’autodéfense, disparaissent rapidement. Dans les années 1920 s’ajoutent de nouvelles activités, hockey, basket-ball, handball, football, barette, et même aviron, activité habituellement réservée à une élite sociale, mais présente au sein de ce club populaire. Parmi les enseignant.es, plusieurs monitrices, malgré la rareté des femmes qualifiées à l’époque : Mlle Conche à l’aviron, Mlle Saint-Cyr au basket-ball, Mme Mortane en gymnastique rythmique, Mme Zarragua. On note également la présence de R. Duncan lui-même48. Le tir à l’arc apparaît en 1923 à Fémina et obtient sa propre section49. Certaines activités ne sont pas mentionnées dans les archives mais sont attestées par les fonds photographiques, comme le pushball : deux équipes s’affrontent autour d’un ballon aussi grand qu’elles, le poussant ou le portant au-dessus de leurs têtes50. Ce sport collectif semble pratiqué uniquement en démonstration, lors de la fête annuelle du club ou en déplacement de propagande, comme amusement, ou avec des visées éducatives51. De plus rares photographies montrent deux jeunes pratiquantes effectuant un coup de pied et sa parade52.

Fémina porte ainsi une volonté de développer le sport auprès des étudiantes comme des travailleuses, en région parisienne comme en province, voire à l’étranger, en loisir comme en compétition. Créé par des pratiquantes et leurs moniteurs, la direction et le comité de soutien en sont en grande majorité féminisés, et les joueuses elles-mêmes y ont leur place. Fémina sert de laboratoire à la future FSFSF, où l’on retrouve nombre de ses cadres, méthodes et stratégies. Fémina apparaît ainsi, dès sa création et à plus long terme, comme la société la plus engagée, pour le droit des sportives à s’organiser elles-mêmes, pour l’ouverture de différents sports aux femmes, et pour leur diffusion dans tous les milieux, en particulier les moins aisés. En 1922, La Française célèbre les 10 ans de Fémina, « grand club qui peut se mettre en parallèle avec n’importe quel club masculin53 ». Ce club étant également le plus performant de l’entre-deux-guerres, celui qui fournit le plus de championnes et remporte le plus de victoires, on peut avancer que l’aspect engagé de Fémina permet d’encourager davantage les joueuses à se dépasser, et qu’elles se trouvent moins restreintes par des considérations morales ou médicales que dans les autres organisations de la période.

L’UFSGF, une union féminine peu féministe

En 1912, la même année que Fémina-Sport, est fondée une première fédération féminine, l’Union française des sociétés de gymnastique féminine (UFSGF), à l’initiative de Mme Ludin, présidente de la société de gymnastique féminine L’Églantine de Lyon54. Cette union est composée de six55 sociétés féminines ou sections féminines de sociétés mixtes. Podesta, fondateur des Enfants du Havre, en devient le premier président, et Ludin, vice-présidente. Cet ensemble de clubs se consacre uniquement à la gymnastique, mieux acceptée que les sports, jugée plus compatible avec la définition de la féminité. À Lyon, la Société féminine de gymnastique est placée, comme l’Ondine de Lyon, sous la présidence d’honneur de l’épouse du maire, Mme Herriot56. Le couple Podesta a lui fondé la première section féminine connue au sein de la société Les Enfants du Havre en 1900. Marie-Louise Podesta s’exprime dans La Française sur la fondation de l’USFGF : il s’agit pour elle de mettre en place une gymnastique qui développe les forces physiques de « la femme », et qui soit « vraiment populaire », à l’inverse des cours individuels et sociétés élitistes, « peu démocratiques ». Elle souhaite marcher « parallèlement avec les sociétés masculines » et réussir « un jour à les égaler57 ».

L’UFSGF prône une conception des activités physiques des femmes uniquement centrée sur une gymnastique éducative et hygiéniste. Elle est influencée par la gymnastique suédoise58, mais aussi par Demenÿ, puis par Irène Popard. Selon le communiqué de l’UFSGF, leur objectif est de développer l’éducation physique uniquement : « Ne pas faire des champions, mais des femmes appelées à être de bonnes mères de famille, parce que saines et robustes59. » Après la mort de Podesta, Robert Amy lui succède à la présidence. Il est maire de Saumur et négociant en vins. Selon lui, une pratique sportive est possible mais les femmes doivent se limiter aux sports « édulcorés », et féminins, de manière modérée, « hors de toute compétition », et seulement après 18 ans60. Dans l’entre-deux-guerres, l’UFSGF met davantage en avant le patriotisme, et, particulièrement, prône le redressement national par l’activité physique des mères61.

La question de la décence est présente dès les premières activités physiques des femmes, et dans toutes les sociétés, de sport comme de gymnastique. L’UFSGF et ses héritières semblent tout de même insister plus que les autres sur l’impératif de décence et demander une tenue plus stricte62. La société fait rédiger un « manuel technique » à cet effet, donnant des directives strictes. L’UFSGF conseille ainsi en 1914 une « jupe plissée », et vers 1920 une « tunique grecque », recommandée par Demenÿ. La culotte est autorisée, suivant des caractéristiques précises : « Caoutchouc à la taille et au genou, sans ouverture, légèrement blousée. »

En 1921, l’UFSGF fusionne avec la section féminine de l’UFFSA (Union des Fédérations françaises de sports athlétiques63). De cette fusion naît la FFFGEP (Fédération féminine française de gymnastique et d’éducation physique). Elle reste dirigée essentiellement par des hommes64. De l’USFGF à la FFFGEP, la fédération conserve ses principes et s’oppose à Milliat et sa fédération sportive. Dirigée par des hommes (malgré la présence de Ludin), elle prône des activités très modérées en raison de la faiblesse des femmes, ne leur accorde pas le droit à la compétition, insiste fortement sur la moralité et consacre la pratique à des objectifs uniquement maternalistes et patriotiques. Ses principes et ses méthodes paraissent ainsi éloignées, sinon opposées, à celles de Fémina-Sport et plus tard, de la FSFSF. L’USFGF et ses héritières sont très critiques vis-à-vis de la FSFSF, accusée de mettre en avant l’individualisme et le sport de compétition65 : « Ce qui n’est pas admissible, c’est que certaines fédérations, exclusivement sportives cherchent à entraîner la masse dans leurs conceptions », alors que « la jeune fille » est « un objet fragile et délicat… ». La compétition fait l’objet d’une dénonciation morale, du fait de vouloir « arriver premier », par « ambition ». Le sport est également accusé de compromettre la santé, et la FSFSE, de nuire à la cause des activités physiques des femmes en allant trop loin66. Se faisant, l’opposition entre les fédérations féminines de gymnastique et de sport rejoue l’opposition entre sport et éducation physique présente également pour les hommes, mais y ajoute une forte dimension genrée, moralisatrice, où les femmes sont considérées comme d’une faiblesse extrême, voire comme un « objet » à protéger. Si les thématiques de faiblesse et de décence sont présentes également dans les sociétés sportives et à la FSFSF, les femmes y gèrent leur propre activité physique, en tant que sujet, pratiquante, organisatrice, et les dimensions hygiénistes, morales et patriotiques sont moins présentes et s’effacent parfois devant des objectifs de jeux, d’amusement, et de performance physique.

L’UFSGF comme ses héritières n’apparaît ainsi pas comme une organisation féministe. Pour Tony Froissart, la gymnastique ne peut tout simplement pas être féministe, car elle postule la faiblesse physique des femmes. Il est donc logique que le féminisme passe davantage par des sociétés sportives comme Fémina-Sport ou la FSFSF d’Alice Milliat, qui, notamment avec la pratique de l’athlétisme, mais aussi du football et de la barette, se « heurte au traditionalisme de la société civile » et remet « en cause l’ordre traditionnel du genre67 ». Pour Thierry Terret, Alice Milliat, dans sa quête pour l’égalité, se heurte à une UFSGF plus conservatrice, dont les membres « épousent les normes patriarcales68 ». Cependant, en cette période de très rares initiatives pour l’éducation physique des jeunes filles, l’UFSGF peut apparaître comme un début positif pour certaines féministes, comme la militante Jane Misme, féministe modérée, journaliste et fondatrice de La Française, très intéressée par le sujet. Présente au Congrès d’éducation physique de 1913, elle regrette l’absence de la trop jeune UFSGF. Déplorant que l’homme représente la force et la femme, la faiblesse, elle critique les ligues existantes comme la Ligue nationale d’éducation physique et la Ligue pour l’éducation physique à l’école, qui valident cette idée. La journaliste s’en prend également au ministère de l’Instruction publique, qui a créé une commission pour l’éducation physique sans y nommer une seule femme parmi 35 membres, fait représentatif de son manque d’intérêt pour les jeunes filles. Au milieu de ce désintérêt généralisé, la création de l’USFGF apparaît comme une initiative positive. Podesta, absent du congrès, a envoyé des photographies de sa société, première à accepter les filles en 1900 et qui fut, selon la militante féministe et modérée Jane Misme, « la risée du public » avant que le phénomène ne se développe : elle compte en 1913 une centaine de sociétés acceptant les filles, dont la moitié fédérée par l’UFSGF. Misme, qui espère « la généralisation de la gymnastique féminine », soutient donc le projet de l’UFSGF qui dit recruter volontairement parmi « les enfants du peuple », « les jeunes filles qui travaillent dans les ateliers, magasins, bureaux » et qui ont besoin de la gymnastique pour « se reconstituer69 ». Ainsi Misme voit-elle dans l’UFSGF une initiative positive, répondant à ses attentes féministes et sociales, avant de rallier, dans l’entre-deux-guerres, le parti de la FSFSF.

Bien que plus développée que la fédération sportive70, l’UFSGF sort plutôt fragilisée par la guerre71, ce qui ne l’empêche pas, bien au contraire, de mener une forte offensive contre sa rivale, tout au long de l’entre-deux-guerres.

Académia, un féminisme bourgeois ?

Le mouvement d’institutionnalisation du sport pour les femmes va s’intensifier pendant la guerre, et en lien avec elle. En avril 1915, Gustave de Lafreté, journaliste sportif déjà impliqué dans l’organisation de compétitions pour femmes, fonde l’Académie d’éducation sportive et physique de la femme, plus communément nommée Académia. L’assemblée générale constitutive a lieu le jeudi 29 avril 1915 dans les locaux du journal Excelsior, dirigé par Pierre Lafitte, lui-même défenseur et organisateur du sport féminin72. La duchesse d’Uzès accepte dès la création de l’association la présidence d’honneur73. Issue du milieu de la presse sportive, l’association est ainsi soutenue par la sportive et militante, connue pour son rôle de mécène auprès de nombreuses causes74. Féministe modérée et attachée aux valeurs traditionnelles de la noblesse, elle aurait conseillé aux jeunes filles d’Académia, dans son discours de présidente, de ne pas suivre son exemple car elle est trop masculine. Elle les aurait encouragées à ne pas oublier le « charme féminin » et à devenir des « mamans exemplaires75 ». Elle conteste d’ailleurs le préjugé voulant que « l’éducation sportive » nuise à la maternité, affirmant qu’au contraire, elle la facilite76. Au-delà de sa générosité matérielle et de son réseau féministe, Uzès apporte à Académia une caution morale, une respectabilité, voire un certain cachet. Par la suite, Uzès prend part aux réunions du comité, qu’elle accueille dans son appartement parisien, et participe donc pleinement à l’organisation de l’association77. En 1916, Lafreté donne une causerie à la Stella, organisation de femmes aéronautes où la duchesse d’Uzès a pu l’introduire, probablement pour y faire la promotion d’Académia et chercher de nouveaux soutiens féministes et aisés. Marie Surcouf, présidente de la Stella, félicite alors Lafreté pour les nombreuses sociétés sportives qu’il a créées78. Académia semble ainsi bien accueillie dans une partie du milieu féministe, plutôt modéré et bourgeois. Un organe féministe bien plus radical et populaire en fait également la promotion : L’Action féministe, journal de la Fédération féministe universitaire (FFU)79, annonce la création d’une « académie féminine d’éducation physique et de sports pour les jeunes filles et les femmes », transmettant ses coordonnées et lui souhaitant bonne chance pour son développement futur80.

Lors de l’annonce de la fondation d’Académia dans L’Auto, probablement rédigée par G. de Lafreté lui-même, la période de la guerre est mentionnée comme étant le « bon moment » pour réaliser une idée que Lafreté nourrit depuis longtemps, citant le général Chanzy qui aurait proclamé : « Faites-nous des hommes, nous en ferons des soldats81 ! » Les femmes sont incitées à s’inscrire à Académia pour faire de leurs fils des hommes et des soldats. Le contexte patriotique apparaît ainsi comme un élément facilitateur du développement et de l’institutionnalisation du sport féminin. Académia se présente comme ayant vocation à se développer en province. Suite à son annonce, Lafreté dit recevoir de nombreuses lettres de jeunes filles de « toutes les conditions sociales ». En effet, malgré des activités socialement orientées, Académia propose à l’origine des cotisations peu élevées, donnant accès à tous les cours82. Selon Lafreté, ces nouvelles adhérentes se réjouissent toutes du fait qu’« enfin, on va donc faire quelque chose pour la femme sportive », faisant peu de cas de la concurrence de Fémina-Sport. À partir du 5 mai 1915, Lafreté tient une rubrique à L’Auto pour la promotion de son association, en première page83. De même dans Excelsior, qui patronne le club84, Lafreté publie toutes les semaines, dans la rubrique « Les sports et la défense nationale », les nouvelles d’Académia qui, issue de la presse, bénéficie d’une publicité importante, bien plus que Fémina à cette période. Dans une logique de propagande, Lafreté annonce une forte affluence d’adhésions, surtout des femmes et fillettes mais aussi deux hommes et quelques garçonnets. Ainsi, dans cette société ouverte pour les femmes, certains cours sont-ils mixtes. Les hommes ne peuvent cependant pas participer aux cours de culture physique (sauf les garçons de moins de 11 ans), mais peuvent aller aux cours techniques, conférences, excursions, réunions, fêtes… cette mixité semble donc s’inscrire dans un cadre familial.

L’association propose des activités variées et prend soin de trouver des monitrices : des cours de gymnastique sont animés par « M. et Mlle Desbonnet85 ». Le créateur de la « méthode Desbonnet » dénonce les contraintes du corset, défend l’égalité physique, mais destine les femmes à une méthode exclusivement esthétique, dans l’objectif de plaire à leur mari86. Il semble ainsi prôner un féminisme de façade dans une logique commerciale (vente de manuels et de produits dérivés, ouverture d’écoles). Académia propose également des cours d’éducation respiratoire par « Dr et Mme Boisleux », et de la gymnastique suédoise par Mlle Poncini et M. Claes-Carlsten. Des cours d’escrime sont mis en place dès 191587 et, suivant les préférences de sa présidente d’honneur, des cours d’automobile sont donnés à l’école militaire, et préparent au permis de conduire88. Quant à Demenÿ, il donne une conférence et présente sa méthode par une démonstration à Académia89, avant d’y ouvrir un cours tenu par Irène Popard90. Le club offre également des cours de boxe française91 qui connaîtront la même destinée que ceux de Fémina, des cours de danse et de musique92, ainsi que des soirées culturelles, des consultations physiologiques et séances de pédicure gratuites. Des excursions sont organisées le dimanche, en vélo avec Mlle Desbonnet, ou en partenariat avec le groupe de « girls-scouts » Filles de France93. Dans un contexte de guerre s’y ajoutent des cours de soin aux blessés94.

Les activités semblent ainsi ouvertes à toutes, mais le club demande tout de même que les adhérentes, avant de s’inscrire, se présentent dans leurs locaux afin d’indiquer « à chaque personne l’établissement qu’elle peut fréquenter95 » : s’agit-il simplement d’une orientation en fonction du niveau physique, de l’affluence ou également d’un tri social ? Malgré la présence de la duchesse d’Uzès et d’activités caractéristiques des classes sociales dominantes, la cotisation modeste pourrait sembler affirmer une volonté sociale, à l’image de Fémina. Mais dès 1916, la cotisation augmente à 15 fr., les cours de tennis, d’escrime et de danse nécessitant un supplément. Certains cours sont réservés aux étudiantes, ou aux artistes de théâtre96. De plus, Académia se revendique « malgré la modicité de la cotisation », comme étant « aussi bien composée que les clubs et sociétés de sport les plus selects97 ». La question du costume est également abordée, sur le plan pratique et non moral. Il n’y a pas de costume unique : Académia conseille à ses adhérentes une « blouse de lainage ou de toile, très large et fortement échancrée au cou », une « petite jupe très courte idem, retombant sur une culotte, genre culotte de bain de mer ». Les cours proposés s’élargissent peu à peu à tout type d’activités sportives, athlétisme, basket-ball, tennis, natation, dès 1915, puis aviron, hockey, football, équitation98… Académia participe également à l’organisation de compétitions d’athlétisme99, qui s’apparentent plutôt à des rencontres amicales entre adhérentes d’Académia. Lors de la première édition, Violette Morris, qualifiée de « sportive intrépide », participe à l’organisation en menant la séance de culture physique (méthode Hébert) qui précède les épreuves, la séance de sports athlétiques, à laquelle elle participe également, et celle de sports collectifs100. La journée de compétition dite « réunion de plein air » devient bi-hebdomadaire, et propose des leçons d’éducation physique, suivies d’épreuves de courses, lancer de balle, boomerang, match de basket, ainsi que des initiations au tennis et à la natation. Une « course des Amazones » consiste à franchir une série d’obstacles sur une distance de 100 yards101. Violette Morris ne semble pas renouveler son expérience, mais les sœurs Liébrard s’y illustrent rapidement102. Le succès d’Académia se traduit par la création d’une filiale marseillaise103.

Académia est ainsi une association proche de Fémina-Sport dans les activités pratiquées et la promotion de la compétition, mais sans préoccupation sociale (hormis le tarif bas), ni volonté affichée de féminiser les cadres. Créée dans le milieu de la presse sportive qui, après l’organisation de compétitions, continue son action en faveur du sport pour les femmes, Académia obtient le soutien de diverses féministes modérées ou radicales, notamment semble-t-il, parce que Lafreté recherche leur appui, peut-être par opportunisme financier. La guerre joue un rôle de contexte facilitateur important dans la création comme dans le développement de la société. La facilité à ouvrir de nouveaux cours, à trouver des locaux et des moniteurs et monitrices disponibles, vient probablement des réseaux de Lafreté et d’Uzès, mais aussi du départ des élèves masculins pour le front, ce qui laisse plus de place aux femmes.

Ainsi, pour Rosol, Fémina-Sport et Académia sont toutes deux l’œuvre de « militant·e·s converti·e·s à la cause des femmes104 ». Mais s’agit-il uniquement de lutter pour le sport des femmes, ou d’aller plus loin dans les revendications ? Pour Lafreté et Payssé, « hommes, instruits, propagateurs d’idées nouvelles105 » et dévoués aux sportives, le militantisme ne semble pas aller plus loin, tandis que chacun en tire aussi une position et des bénéfices personnels. En l’absence de sources sur le sujet, il est difficile de savoir si Uzès a un projet social et féministe pour Académia. Il est en revanche clair qu’Houdré et les dirigeantes de Fémina cherchent, au-delà du sport, à créer un espace de solidarité, autonome, aux mains des adhérentes, exception faite du patronage de Payssé. Cette logique, qui prédomine aux premières heures de la FSFSF, s’oppose à celle de l’USFGF, et il n’est pas étonnant de trouver dans l’entre-deux-guerres de nombreux conflits entre les deux fédérations aux objectifs divergents. Enfin, rappelons que ces organisations indépendantes des fédérations masculines se créent en réponse aux interdictions ou difficultés faites aux femmes dans ces lieux de fabrique de la masculinité. Dans d’autres sports comme le tennis, les femmes sont admises dans la fédération masculine et obtiennent des conditions d’entraînement correctes, permettant l’émergence de premières championnes. Suzanne Lenglen devient ainsi championne du monde de tennis à 15 ans, à la veille de la Première Guerre mondiale106, sans avoir eu besoin d’une structure indépendante de femmes.

Sportives engagées dans la Grande Guerre

Contrairement à ce qui a longtemps été cru les femmes ne se limitaient, en temps de guerre, ni aux rôles de victimes ni aux rôles de témoins ni à l’arrière. Les sportives ne font pas exception, et leurs compétences les placent même au premier plan pour diverses activités de guerre. Elles se trouvent ainsi impliquées dans la Grande Guerre selon différentes modalités, comme conductrices, infirmières, aviatrices, voire au front. Les femmes sportives et engagées comme militaires sont parfois les mêmes, et l’on remarque chez les unes et les autres une même tendance à la « socialisation inversée107 ».

Des infirmières aux estafettes

Les sportives s’engagent donc dans la guerre à des degrés divers, comme infirmières, conductrices, estafettes motocyclistes, agentes de liaison.

Parmi les femmes présentes au front on compte notamment les engagées des WAAC, les Women’s Auxiliary Army Corps britanniques. En effet, si les Françaises ne peuvent être intégrées aux forces armées, ce n’est pas le cas des Britanniques. Or, les soldats britanniques pratiquent des sports durant leurs pauses. Les soldats français connaissent alors une « acculturation sportive » au front, notamment en compagnie de leurs alliés britanniques108. De même, les femmes engagées dans les WAAC stationnées en France pratiquent des sports durant leur temps libre109, voire, se baignent sur les plages françaises110 et jouent avec les soldats convalescents pour les aider dans leur guérison111. On peut ainsi s’interroger sur le fait que ces membres des WAAC aient aussi été, comme les soldats britanniques, actrices de la diffusion du sport sur le territoire français durant la guerre. Plus proches des civils, elles ont pu influencer des jeunes Françaises de l’arrière, et stimuler la dynamique d’institutionnalisation née avant-guerre.

Suzanne Grinberg, avocate et sportive qui défend le sport féminin de compétition après-guerre, est infirmière pendant la guerre, et rédige en 1916 un guide des droits des veuves et des orphelins112. La championne multisport Violette Morris, conductrice, devient agent de liaison motocycliste pour la Croix-Rouge à Paris en 1915, puis au front. Elle est ensuite conductrice d’ambulance militaire à Amiens, puis de nouveau à moto, elle porte les messages de l’armée au front, à Verdun, où elle attrape une pleurésie et doit retourner à l’arrière113. En 1917, elle obtient une permission de 48 heures pour participer au premier championnat de France d’athlétisme féminin organisé par Fémina, où elle remporte la médaille d’or en lancer de poids. Elle apparaît alors en tenue militaire dans Excelsior : « Il y avait même une femme soldate114. » La sportive y est décrite conduisant de grands chefs militaires sous les bombes de Verdun « sans rien perdre de sa crânerie ». Après la guerre, elle poursuit sa carrière de sportive et ajoute à ses disciplines de prédilection la conduite moto et automobile, où elle devient professionnelle.

Revendications féministes en contexte de guerre

Les femmes remplaçant les hommes dans tous les corps de métiers civils, elles font la démonstration de leurs capacités physiques à assumer ces fonctions :

« La guerre, l’horrible guerre qui tue les hommes, aura-t-elle aidé, par la force des choses, au développement du féminisme, et fallait-il d’aussi cruelles circonstances pour que la femme fût admise à rendre des services dont on ne l’aurait pas cru capable, jusqu’ici, faute d’expérience ? La guerre, l’horrible guerre aura-t-elle tout détruit, jusqu’au préjugé, qui restreignait notre intelligence, limitait l’emploi de nos facultés, faisait douter de notre résistance morale et de notre vigueur physique ? Il semble que oui115. »


Dans cet article, comme dans beaucoup d’autres au cours de la guerre, celle-ci est perçue comme ayant changé les choses de manière immuable : pour les femmes, dans le sens d’une plus grande émancipation, notamment par le biais de la reconnaissance de leurs compétences professionnelles et de leurs capacités physiques à assumer certaines fonctions qui leur étaient jusqu’alors interdites. Les revendications sur ces points s’en trouvent stimulées, et certaines (minoritaires) vont jusqu’à revendiquer une participation à l’armée.

Sujet marginal avant la guerre, cette revendication connaît une nouvelle dynamique avec la mobilisation. Mme Jack de Bussy, écrivaine, forme une Ligue des enrôlées françaises dès le 30 juillet 1914, et envoie au gouvernement une pétition proclamant : « Nous voici, disposez des enrôlées françaises116. » En janvier 1916, un groupe de femmes françaises et belges manifestent à Paris, place de la Concorde, pour le droit de servir comme auxiliaires dans l’armée117. Elles portent une bannière « Défense nationale française et belge », et la photographie semble indiquer un rassemblement restreint. Fin 1916 naît l’Association pour l’enrôlement volontaire des Françaises au service de la patrie, formée par Gabrielle Rosenthal et dirigée par Mmes Boutroux et Borel, et qui participe, avec le CNFF, au recrutement des femmes pour le ministère de la Guerre118.

Les militantes féministes se saisissent du contexte et rendent hommage, dans leurs organes de presse, aux combattantes et aux travailleuses. Elles soulignent particulièrement les exemples étrangers, dans l’idée d’un « retard » français à combler. Ainsi, la journaliste et militante féministe modérée Jane Misme annonce que « l’armée anglaise eut la première de ses volontaires en jupe119 », pire, l’ennemi sait s’appuyer sur les ressources des femmes, alors que les Alliés les négligent120 :

« L’Histoire prouve que, quelle que soit la situation des femmes et leur développement moral, si nulles qu’on les ait voulues dans l’État, elles peuvent devenir, en temps de guerre, un élément avec lequel il faut compter. Quelques-unes ont pu, par des exploits exceptionnels, servir les armées. »


Elle rappelle également que les femmes « qui créent la vie en risquant la mort », comprennent la douleur et le courage face à la mort. Alors que le général Gallieni préconisait le concours des femmes dans les services militaires, cela n’a pas été accepté autant qu’il le demandait. Misme note tout de même une progression du nombre de femmes : « Infirmières, cuisinières, comptables, secrétaires, dessinatrices », tandis que les « médecins, les automobilistes, les aviatrices sont moins aisément accueillies121 ». Les revendications de certaines sportives, pilotes automobiles ou aviatrices, de participer à la guerre sont ainsi relayées, à diverses reprises et dans divers organes féministes.

Alors qu’on en appelle aux « forces féminines », Misme saisit l’occasion pour revendiquer une égalité totale, « en tout point », notamment dans l’éducation, et en premier lieu, dans l’éducation physique, conséquence logique de leur plus grande intégration à l’armée : « Et d’abord, la part de l’éducation physique à l’école doit être augmentée pour tous, et de plus, rendue semblable pour les frères et les sœurs. » L’enseignement de l’éducation physique existant est jugé insuffisant pour les garçons mais surtout « à peu près nul pour les filles ». Le développement de la gymnastique dans le système éducatif allemand sert de point de départ à une réflexion sur l’absence d’éducation physique en France. Pour La Française, le féminisme doit jouer un rôle important dans la propagande en faveur de son développement au sein de l’école publique. Les cours pour les femmes adultes doivent également se développer, puisqu’ils n’existent alors qu’à l’« état embryonnaire122 ». Fémina-Sport n’est pas évoqué, mais on recommande Académia, que Misme connaît peut-être par Uzès, dont elle est proche. Elle rappelle l’argument hygiéniste et eugéniste classique : on oublie souvent que pour avoir des enfants forts il faut aussi « des mères fécondes et résistantes ». Or, selon elle, on « atrophie » les filles123. Une première « réaction contre cette erreur » a commencé il y a vingt ans et donne peu de résultats, à cause de « résistances routinières des familles » et du « peu de loisir laissé aux jeunes filles par le ménage ou le métier ». Elle plaide ainsi pour le développement d’une éducation physique scolaire, mais aussi du sport loisir pour toutes : « Le sport féminin est demeuré presque exclusivement un privilège d’oisives. » Il faut donc que des « sociétés extra-scolaires ou post-scolaires » se développent. Ces propos seront logiquement suivis par son soutien à la FSFSF après la guerre. Elle lie ce développement à une éducation morale des hommes : il s’agit de former « autant que des corps sains, des âmes saines » et que les femmes ne soient plus des « proies124 ». Le thème de l’intégration à l’armée, comme celui de la force physique dans le travail, soulève la question de l’éducation physique des femmes, présentée comme une solution pour obtenir l’égalité dans ces deux cas. Avec le droit à l’éducation physique, Misme revendique une égalité totale, y compris corporelle, et évoque l’espoir que cette éducation permette également une baisse des violences faites aux femmes.

La Grande Guerre, loin de faire taire toute revendication féministe, en stimule certaines. Les questions de la participation à l’armée, comme auxiliaire d’intendance, au front, ou dans les airs, à laquelle les sportives sont prédisposées, thématiques habituellement très marginales, prennent le devant de la scène. La guerre fait particulièrement ressortir ce manque, et c’est donc par des initiatives privées, individuelles et collectives, au sein de clubs mixtes ou non mixtes, que vont se développer les activités physiques pour les femmes, pendant la guerre et au-delà. Ces clubs et fédérations nouvelles rencontrent ainsi une volonté, minoritaire mais affirmée, des féministes.

⁂

La Première Guerre mondiale a longtemps été décrite comme un point de départ de l’émancipation des femmes, avant que Françoise Thébaud ne démontre que les conséquences de la guerre sont plutôt ambivalentes125. Comme l’écrit avec pessimisme Alexandra David-Néel en 1916 : « Je crois bien que socialisme, féminisme, rationalisme et beaucoup d’autres ismes sont enterrés. Après la guerre, il n’y aura plus d’autre idéal que le soldat126. » Sans tomber dans cet extrême inverse, Thébaud remet en cause l’image des « années folles » et de libération, et apporte de la nuance : l’après-guerre voit un retour rapide à l’ordre du genre. Considérer la Grande Guerre comme le facteur d’une déstabilisation des rapports de sexe est un lieu commun qu’il s’agit de remettre en cause par une analyse précise : la guerre parfois accélère, parfois ralentit les évolutions.

En ce qui concerne le travail des femmes, après la guerre, l’opinion la plus répandue est qu’il est normal que les femmes retournent au foyer et laissent les hommes reprendre leur métier, tandis qu’elles doivent se consacrer à la repopulation127. Le travail des femmes connaît d’ailleurs de nouvelles attaques venues des nationalistes et antiféministes. Ces attaques se nourrissent de considérations sur l’infériorité intellectuelle et physique des femmes, justifiant par la nature le retour au foyer. Jules Amar déclare ainsi devant l’Académie des sciences à propos des femmes : « Sa puissance physique est inférieure de moitié à celle de l’homme128. » Les femmes sont également, selon ses discours, inférieures intellectuellement et trop nerveuses. Ainsi ce qui pouvait apparaître comme des acquis durant la guerre laisse rapidement place à une réaffirmation scientifique de l’infériorité des femmes, et à une réaffirmation sociale de leur place comme mères. Scientifiques et politiques craignent une crise de la famille attribuée à l’émancipation des femmes, au mythe des années folles et de la garçonne. La loi vient confirmer le discours scientifique : la loi « scélérate » du 31 juillet 1920 interdit la propagande anticonceptionnelle et réprime fortement contraception et avortement. Elle n’est condamnée que par quelques féministes radicales, les plus modérées acceptant l’impératif nataliste, et prônant ainsi un féminisme maternaliste. Elles se concentrent alors sur une cause, le droit de vote129, partiellement obtenu en 1918 par les alliées britanniques (à partir de 30 ans seulement dans un premier temps, puis droit de vote complet, à partir de 21 ans, en 1928).

Joan W. Scott a analysé ce paradoxe du retour à l’ordre moral : selon elle, lorsque les dirigeants, à différents moments de l’histoire, veulent asseoir leur pouvoir, ils s’affirment comme étant des hommes et représentant la force, la domination. Ils présentent les femmes comme leurs adversaires politiques, ce qui se transcrit « en lois qui mettent les femmes à leur place » : interdiction de vie politique, avortement illégal, imposition de codes vestimentaires. Ces actions n’ont que peu de sens en elles-mêmes, elles ne répondent pas à une urgence, sauf si on les analyse en termes de rétablissement et de renforcement du pouvoir130.

Ainsi, la question des conséquences de la guerre en termes d’émancipation et de différence des sexes fait encore débat parmi les historiennes. Thébaud opte pour l’idée que la guerre n’est pas émancipatrice et produit seulement des changements éphémères et superficiels. Cependant, elle admet qu’il n’est pas possible de répondre à cette question de manière simple, car la réponse dépend des échelles (individuelle, groupe, collectivité), de la temporalité (court, moyen ou long terme) et de l’angle adopté131 (social, culturel juridique…). Certaines des problématiques féministes soulevées pendant la guerre se referment à très court terme, voire n’ont jamais été que peu considérées au-delà du cercle des féministes radicales (intégration des femmes dans l’armée, autodéfense et question du viol). D’autres ouvrent, ou rouvrent, des débats qui se poursuivent : les questions de la force physique des femmes, et de l’égalité dans le travail, ouvertes pendant la guerre, font l’objet d’une attaque en règle dans les années d’après-guerre, et continuent à faire débat. Enfin, certaines évolutions sont plus durables. Pour Thébaud, la plus grande conquête de la guerre est peut-être la « liberté d’allure et de mouvement132 », la libération du corset, des vêtements trop longs, des chapeaux encombrants. La conséquence émancipatrice la plus durable après la guerre serait donc celle touchant au corps, aux vêtements, au mouvement. On peut y ajouter, au-delà, la diffusion et l’organisation et l’institutionnalisation des activités physiques des femmes. Le sport des femmes, qui bénéficie bien d’une « brèche » ouverte par la guerre, se maintient à moyen terme avant que la brèche ne se referme dans les années 1930. Les deux logiques, d’émancipation liée à la guerre et du retour à l’ordre moral, vont s’affronter dans le domaine des activités physiques des femmes, et à travers les institutions organisatrices de l’éducation physique et du sport dans l’entre-deux-guerres.
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